FICHE 11 - LA SUSPENSION DU CONTRAT ET LA PROTECTION SOCIALE
1. La suspension du contrat de travail
La suspension du contrat de travail correspond à une période pendant laquelle le contrat continue d’exister mais où tout ou partie de ses obligations principales cessent temporairement de s’exécuter.
Pendant la suspension :
· le salarié n’exécute normalement pas sa prestation de travail ;
· l’employeur ne verse pas nécessairement le salaire ;
· le salarié peut percevoir des revenus de remplacement versés par la Sécurité sociale et, selon les cas, un complément de l’employeur ;
· certaines obligations continuent à produire leurs effets, notamment l’obligation de loyauté ;
· à l’issue de la suspension, la relation de travail reprend en principe.
La maladie, l’accident du travail, la maladie professionnelle, la maternité et le congé de paternité constituent ainsi des causes de suspension du contrat.
Le programme 2026 organise expressément cette étude en croisant droit du travail et protection sociale : il faut distinguer risques professionnels et non professionnels, déterminer les effets sur le contrat et identifier leur prise en charge par l’employeur et par la protection sociale.
2. Risques professionnels et risques non professionnels
La qualification du risque est essentielle car elle détermine :
· les modalités de prise en charge des soins ;
· le montant et le point de départ des indemnités journalières ;
· les obligations de l’employeur ;
· la protection du salarié contre la rupture du contrat ;
· l’indemnisation d’éventuelles séquelles.
	Situation
	Qualification

	Maladie sans origine professionnelle
	Risque non professionnel

	Accident de la vie privée
	Risque non professionnel

	Accident du travail
	Risque professionnel

	Accident de trajet
	Couvert par la branche AT/MP, mais régime de droit du travail partiellement différent de celui de l’accident du travail

	Maladie professionnelle
	Risque professionnel

	Maternité
	Risque pris en charge par l’assurance maternité

	Paternité et accueil de l’enfant
	Congé indemnisé par la Sécurité sociale


Point essentiel
Il ne faut pas raisonner uniquement sur l’existence d’un arrêt de travail.
La première question doit être :
quelle est la cause de la suspension ?
3. La maladie ou l’accident non professionnel
Une maladie ou un accident sans lien professionnel peut empêcher temporairement le salarié de travailler.
Le contrat est alors suspendu pendant la durée de l’arrêt médicalement justifié.
Exemple
Thomas se fracture la jambe lors d’une activité sportive pratiquée le dimanche.
→ L’accident n’a aucun lien avec son activité professionnelle.
→ Il relève du régime de l’accident non professionnel.
4. Les obligations du salarié en cas d’arrêt maladie
Le salarié doit informer son employeur de son absence.
En l’absence de délai conventionnel particulier, l’arrêt doit normalement être transmis dans les 48 heures :
· à l’employeur ;
· à l’organisme d’assurance maladie lorsque la transmission n’a pas déjà été effectuée électroniquement.
Pendant son arrêt, le salarié doit également respecter les prescriptions médicales et les obligations imposées par l’assurance maladie.
Attention
L’arrêt de travail justifie l’absence.
Une absence non justifiée ou un arrêt non transmis dans les conditions applicables peut produire des conséquences différentes et éventuellement disciplinaires.
5. Les effets de la maladie sur le contrat de travail
Pendant l’arrêt :
prestation de travail suspendue
et
versement du salaire par l’employeur suspendu en principe.
Le salarié peut cependant percevoir :
1. des IJSS - indemnités journalières de Sécurité sociale ;
2. une indemnisation complémentaire de l’employeur, lorsqu’il remplit les conditions légales ou conventionnelles ;
3. éventuellement des prestations d’un régime de prévoyance.
Les anciens supports abordaient déjà cette combinaison entre retenue sur salaire, IJSS, maintien conventionnel et subrogation. Leurs montants et seuils datés doivent cependant être remplacés par les règles actuellement applicables.
6. Les indemnités journalières en cas de maladie non professionnelle
Dans le cas général, le salarié peut bénéficier des IJSS s’il remplit les conditions d’activité ou de cotisations exigées.
Pour un arrêt de moins de six mois, il faut notamment avoir travaillé au moins 150 heures au cours des trois mois ou 90 jours précédents, ou remplir la condition alternative de cotisations prévue par les textes.
Calcul de principe
Pour un salarié mensualisé :
salaire journalier de base = total des trois derniers salaires bruts / 91,25
Puis :
IJSS maladie = 50 % du salaire journalier de base.
Le salaire retenu est plafonné à 1,4 SMIC mensuel.
Au 12 août 2026, l’IJSS maladie ne peut ainsi dépasser 42,97 € brut par jour pour les arrêts soumis au régime actuel.
Exemple
Salaires des trois derniers mois :
2 000 € × 3 = 6 000 €
Salaire journalier de base :
6 000 / 91,25 = 65,75 €
IJSS :
65,75 × 50 % = 32,88 € environ par jour.
7. Le délai de carence de l’assurance maladie
En principe, les IJSS maladie ne sont versées qu’après un délai de carence de :
3 jours calendaires.
L’indemnisation débute donc au 4e jour d’arrêt.
Certaines situations échappent à cette nouvelle carence, notamment certains arrêts successifs liés à une même affection de longue durée.
Exemple
Arrêt du 3 au 15 septembre.
· 3, 4 et 5 septembre : carence ;
· indemnisation Sécurité sociale à partir du 6 septembre.
À ne pas confondre
Carence Sécurité sociale maladie : 3 jours
Carence légale du complément employeur maladie : 7 jours
8. Le complément légal versé par l’employeur
Sous réserve de dispositions conventionnelles plus favorables, l’employeur doit verser une indemnisation complémentaire au salarié qui remplit notamment les conditions légales :
· au moins 1 an d’ancienneté au premier jour d’absence ;
· justification de l’absence dans le délai requis ;
· bénéfice du régime de Sécurité sociale ;
· soins reçus en France ou dans l’Espace économique européen ;
· absence de certaines catégories exclues du dispositif légal.
En maladie non professionnelle
Le complément légal débute en principe au :
8e jour d’arrêt
après une carence de 7 jours.
Montant de principe
L’employeur complète les IJSS pour permettre au salarié d’atteindre :
· 90 % de la rémunération brute pendant une première période ;
· puis 66,66 % pendant une seconde période.
La durée dépend de l’ancienneté.
	Ancienneté
	Durée totale maximale

	1 à 5 ans
	60 jours : 30 à 90 % + 30 à 66,66 %

	6 à 10 ans
	80 jours : 40 + 40

	11 à 15 ans
	100 jours : 50 + 50

	16 à 20 ans
	120 jours : 60 + 60

	21 à 25 ans
	140 jours : 70 + 70

	26 à 30 ans
	160 jours : 80 + 80

	31 ans et plus
	180 jours : 90 + 90


Attention
Une convention collective peut prévoir :
· une ancienneté moins importante ;
· aucun délai de carence ;
· un maintien à 100 % ;
· une durée d’indemnisation plus longue.
Toujours vérifier la convention collective.
9. La subrogation
Normalement, les IJSS sont versées directement au salarié par la CPAM.
En cas de subrogation, l’employeur :
1. maintient tout ou partie de la rémunération ;
2. perçoit directement les IJSS à la place du salarié ;
3. les intègre dans le mécanisme de maintien du revenu.
Les anciens cours présentent correctement le principe de la subrogation : l’employeur avance la rémunération puis perçoit directement les indemnités correspondantes de la CPAM.
À retenir
Subrogation ≠ indemnisation supplémentaire.
Elle modifie essentiellement le circuit de paiement des IJSS.
10. La maladie protège-t-elle contre le licenciement ?
Un salarié ne peut pas être licencié parce qu’il est malade.
Un licenciement directement fondé sur son état de santé serait discriminatoire.
Cependant, la maladie non professionnelle ne crée pas une interdiction absolue de licenciement.
Un licenciement peut notamment être envisagé dans certaines situations juridiquement distinctes, par exemple :
· faute commise indépendamment de la maladie ;
· motif économique ;
· inaptitude ;
· dans certaines conditions strictes, absences prolongées ou répétées perturbant objectivement le fonctionnement de l’entreprise et nécessitant le remplacement définitif du salarié.
Méthode
Ne jamais écrire :
« Un salarié malade ne peut jamais être licencié. »
Il faut écrire :
« Le salarié ne peut pas être licencié en raison de son état de santé ; il peut toutefois l’être pour un motif licite distinct lorsque les conditions de ce motif sont réunies. »
11. La reprise après une maladie non professionnelle
Une visite médicale de reprise est notamment obligatoire après une absence d’au moins :
60 jours pour maladie ou accident non professionnel.
Elle doit être organisée par l’employeur et intervenir au plus tard dans les 8 jours suivant la reprise.
Pour les arrêts de plus de 30 jours, une visite de pré-reprise peut être organisée afin de préparer :
· les aménagements du poste ;
· une adaptation du temps de travail ;
· un reclassement ;
· une formation permettant le maintien dans l’emploi.
12. Le temps partiel thérapeutique
La reprise peut intervenir à temps partiel pour motif thérapeutique lorsque cette organisation :
· favorise l’amélioration de l’état de santé ;
· ou facilite une rééducation ou une réadaptation professionnelle.
Le médecin prescrit cette reprise et le médecin-conseil intervient sur la prise en charge par l’assurance maladie.
La répartition du temps de travail doit également être organisée avec l’employeur.
Attention
Le temps partiel thérapeutique ne suppose plus nécessairement qu’un arrêt à temps complet le précède immédiatement.
13. L’accident du travail
Un accident du travail est un événement accidentel survenu par le fait ou à l’occasion du travail et ayant provoqué une lésion corporelle ou psychologique.
Il suppose notamment :
· un fait accidentel pouvant être daté ;
· une lésion ;
· un lien avec le travail.
Lorsque l’accident se produit au temps et au lieu du travail, la victime bénéficie en principe d’une présomption d’imputabilité au travail.
Exemple
Un salarié chute dans l’escalier de l’entreprise pendant ses horaires et se fracture le poignet.
→ Accident précisément identifiable ;
→ lésion ;
→ survenu au temps et au lieu du travail.
→ La qualification d’accident du travail est présumée.
14. Une lésion peut être physique ou psychologique
Un accident du travail ne suppose pas nécessairement une blessure visible.
La lésion peut notamment être :
· fracture ;
· coupure ;
· brûlure ;
· malaise ;
· traumatisme psychologique,
si les conditions permettant de caractériser l’événement accidentel et son lien avec le travail sont réunies.
15. Les démarches après un accident du travail
Le salarié
La victime doit en principe informer l’employeur de l’accident dans les :
24 heures.
L’employeur
L’employeur doit déclarer l’accident à la CPAM dans les :
48 heures, hors dimanches et jours fériés.
Il remet également au salarié une feuille d’accident du travail permettant la prise en charge des soins.
L’employeur peut formuler des réserves motivées lorsqu’il dispose d’éléments mettant en cause le caractère professionnel de l’accident.
Attention
Déclarer l’accident ≠ reconnaître définitivement son caractère professionnel.
La décision de prise en charge relève de la caisse.
16. La prise en charge des soins en cas d’accident du travail
Lorsque l’accident est reconnu, les soins directement liés sont pris en charge à 100 % sur la base des tarifs de la Sécurité sociale, avec dispense d’avance des frais grâce à la feuille d’accident.
Peuvent notamment être concernés :
· consultations ;
· examens ;
· médicaments ;
· hospitalisation ;
· transports sanitaires médicalement justifiés.
Cette prise en charge renforcée constitue une différence importante avec la maladie ordinaire.
17. Les IJSS en cas d’accident du travail
Le jour de l’accident reste intégralement à la charge de l’employeur.
À compter du lendemain, le salarié bénéficie d’IJSS sans délai de carence.
Pour un salarié mensualisé, le salaire journalier de base est calculé à partir du salaire brut du mois précédant l’arrêt, divisé par 30,42.
Les IJSS sont ensuite égales, sous réserve des plafonds :
	Période
	Taux

	28 premiers jours d’arrêt
	60 % du salaire journalier de base

	À partir du 29e jour
	80 %


Elles ne peuvent pas dépasser le salaire journalier net.
Comparaison
	
	Maladie non professionnelle
	Accident du travail

	Salaire de référence
	3 mois / 91,25
	Mois précédent / 30,42

	Taux initial
	50 %
	60 %

	Évolution du taux
	Pas de passage général à 80 %
	80 % à partir du 29e jour

	Carence Sécurité sociale
	3 jours
	Aucune

	Jour de l’accident
	Sans objet
	Payé par l’employeur


18. Le complément employeur en cas d’accident du travail
Lorsque le salarié remplit les conditions légales de maintien, le complément de l’employeur commence dès le :
1er jour d’absence, sans délai de carence.
Le mécanisme reste fondé sur :
· 90 % de la rémunération pendant une première période ;
· puis 66,66 % pendant une seconde période ;
· déduction faite notamment des IJSS.
À retenir
Maladie ordinaire : carence employeur légale de 7 jours
AT/MP : pas de carence légale du complément employeur
sous réserve, bien entendu, des conditions ouvrant droit à ce complément.
19. La protection du contrat en cas d’accident du travail
Le salarié victime d’un accident du travail bénéficie d’une protection renforcée pendant la suspension du contrat.
L’employeur ne peut rompre le contrat que s’il justifie :
· d’une faute grave du salarié ;
· ou de l’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à l’accident.
Exemple
Un salarié est en arrêt à la suite d’un accident du travail.
L’employeur souhaite le licencier simplement parce que son absence désorganise le service.
→ Cette justification ne correspond pas à l’une des exceptions légales.
→ La protection spécifique du salarié doit être respectée.
20. Accident du travail et ancienneté
La période de suspension résultant d’un accident du travail est assimilée à du temps de travail effectif pour plusieurs droits, notamment dans les conditions prévues par le Code du travail.
Elle est notamment prise en compte intégralement pour l’ancienneté utilisée dans le calcul de l’indemnité de licenciement.
Les règles d’acquisition des congés payés pendant les arrêts ont été étudiées dans la fiche 5.
21. La reprise après un accident du travail
Une visite de reprise est obligatoire lorsque l’arrêt pour accident du travail a duré au moins :
30 jours.
Elle doit être organisée au plus tard dans les 8 jours suivant la reprise.
Pour un arrêt de plus de 30 jours, une visite de pré-reprise peut également être organisée afin d’anticiper :
· l’aménagement du poste ;
· le reclassement ;
· la formation ;
· la prévention de la désinsertion professionnelle.
22. La guérison et la consolidation
À l’issue d’un accident ou d’une maladie professionnelle, il faut distinguer :
Guérison
L’état de la victime ne présente plus de séquelle imputable au risque professionnel.
Consolidation
L’état s’est stabilisé mais la victime conserve des séquelles.
Après consolidation, la caisse peut fixer un taux d’IPP - incapacité permanente ouvrant éventuellement droit à une indemnisation.
23. L’indemnisation de l’incapacité permanente
Le régime AT/MP prévoit une réparation spécifique des séquelles.
Dans le régime en vigueur au 12 août 2026 :
	Taux d’IPP
	Indemnisation de principe

	Inférieur à 10 %
	Indemnité forfaitaire en capital

	10 % ou plus
	Rente viagère


Point de veille 2026
Des textes publiés en mai 2026 ont commencé à réformer l’indemnisation des séquelles permanentes en distinguant davantage les conséquences :
· fonctionnelles ;
· professionnelles.
D’autres modifications entreront en vigueur le 1er novembre 2026. Les modalités précises de calcul constituent donc un point de veille et ne doivent pas être figées dans une fiche comme des règles permanentes.
24. L’accident de trajet
L’accident de trajet est notamment celui qui survient pendant le trajet normal entre :
· la résidence et le lieu de travail ;
· le lieu de travail et le lieu habituel où le salarié prend ses repas.
Le trajet doit présenter un lien suffisamment direct avec le travail. Certaines interruptions ou certains détours justifiés par les nécessités essentielles de la vie courante restent compatibles avec la qualification.
Exemple
Un salarié quitte son domicile à 7 h 30 pour se rendre directement au travail et subit un accident de circulation à 7 h 50.
→ L’accident peut être qualifié d’accident de trajet.
25. Accident de trajet : un régime hybride à bien comprendre
C’est un piège important.
Sur le plan de la Sécurité sociale, l’accident de trajet relève du régime des risques professionnels et peut notamment ouvrir droit aux IJSS AT/MP ainsi qu’à certaines prestations spécifiques. L’Assurance maladie traite expressément ensemble accident du travail et accident de trajet pour plusieurs prestations.
Mais, en droit du travail, l’article L. 1226-7 exclut expressément l’accident de trajet du régime de protection spéciale applicable pendant la suspension aux accidents du travail et maladies professionnelles.
À retenir
Accident de trajet :
· protection sociale renforcée proche de l’AT ;
· mais pas la même protection du contrat de travail que l’accident du travail.
Il ne faut donc pas écrire :
« L’accident de trajet est juridiquement identique à l’accident du travail. »
26. La maladie professionnelle
Une maladie professionnelle est une maladie contractée en lien avec l’activité professionnelle.
Contrairement à l’accident du travail, elle résulte souvent d’une exposition ou d’un processus s’inscrivant dans la durée.
Exemples
· maladie liée à l’exposition à l’amiante ;
· certaines affections provoquées par des produits chimiques ;
· troubles musculosquelettiques répondant aux conditions d’un tableau ;
· certaines pathologies reconnues hors tableau lorsque les conditions légales sont réunies.
27. Les tableaux de maladies professionnelles
Une affection figurant dans un tableau de maladies professionnelles bénéficie d’une présomption d’origine professionnelle lorsque les conditions du tableau sont remplies.
Le tableau précise notamment :
· la maladie concernée ;
· le délai de prise en charge ;
· les travaux susceptibles de la provoquer ;
· éventuellement une durée minimale d’exposition.
Exemple
Une pathologie figure dans un tableau.
Le salarié démontre son exposition au risque et respecte :
· le délai prévu ;
· la durée d’exposition éventuelle ;
· les travaux visés.
→ L’origine professionnelle est présumée.
28. Une maladie ne figurant pas dans un tableau peut-elle être reconnue ?
Oui.
Deux hypothèses doivent être distinguées.
Maladie figurant dans un tableau mais ne remplissant pas toutes ses conditions
Elle peut être reconnue lorsqu’il est établi qu’elle est directement causée par le travail habituel de la victime.
Maladie ne figurant dans aucun tableau
Elle peut être reconnue lorsqu’elle est :
· essentiellement et directement causée par le travail habituel ;
· et entraîne le décès ou une incapacité permanente d’au moins 25 %.
Le CRRMP - comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles intervient dans ces situations.
29. La prise en charge de la maladie professionnelle
Une fois la maladie reconnue professionnelle, le salarié bénéficie d’une prise en charge renforcée comparable sur plusieurs points à celle de l’accident du travail :
· prise en charge spécifique des soins ;
· IJSS sans délai de carence ;
· indemnisation complémentaire par l’employeur lorsque les conditions sont réunies ;
· réparation spécifique d’une incapacité permanente ;
· protection renforcée du contrat de travail.
Les IJSS sont versées dès le premier jour suivant l’arrêt, sans délai de carence.
30. La protection du contrat en cas de maladie professionnelle
Comme pour l’accident du travail, pendant la suspension résultant d’une maladie professionnelle, l’employeur ne peut rompre le contrat que s’il justifie :
· d’une faute grave ;
· ou de l’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à la maladie professionnelle.
Comparaison
	
	Maladie ordinaire
	AT / MP

	Interdiction de discrimination
	Oui
	Oui

	Protection spéciale pendant suspension
	Non
	Oui

	Rupture pour faute grave
	Possible selon règles ordinaires
	Exception expressément prévue

	Rupture pour impossibilité de maintien étrangère au risque
	Régime ordinaire
	Exception expressément prévue


31. La faute inexcusable de l’employeur
L’existence d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ne signifie pas automatiquement que l’employeur a commis une faute inexcusable.
La faute inexcusable est caractérisée lorsque :
1. l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié ;
2. il n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver.
La Cour de cassation a encore rappelé cette définition en juin 2026.
Exemple
L’employeur sait qu’une machine présente depuis plusieurs semaines un dispositif de sécurité défectueux.
Plusieurs salariés ont signalé le danger.
Aucune réparation ni mesure temporaire de protection n’est mise en place.
Un salarié est blessé.
→ Les éléments peuvent permettre de caractériser une faute inexcusable.
32. Les conséquences de la faute inexcusable
La reconnaissance de la faute inexcusable permet à la victime d’obtenir une réparation complémentaire au régime normal AT/MP.
Elle peut notamment entraîner :
· une majoration de l’indemnisation attachée à l’incapacité permanente ;
· l’indemnisation complémentaire de certains préjudices ;
· une charge financière supportée in fine par l’employeur dans les conditions prévues par le Code de la sécurité sociale.
À retenir
AT/MP reconnu ≠ faute inexcusable automatique.
Il faut démontrer :
conscience du danger + absence de mesures nécessaires.
33. La faute intentionnelle de l’employeur
La faute intentionnelle se distingue de la faute inexcusable par son caractère volontaire.
Lorsque l’accident résulte d’une faute intentionnelle de l’employeur ou de l’un de ses préposés, la victime conserve les prestations du régime AT/MP et peut demander à l’auteur de la faute la réparation, selon les règles de droit commun, des préjudices qui ne sont pas réparés par ce régime.
Le Code de la sécurité sociale organise cette conséquence distinctement de la faute inexcusable.
Ne pas confondre
	Faute inexcusable
	Faute intentionnelle

	Conscience du danger + absence de mesures nécessaires
	Acte volontaire

	Pas besoin de vouloir l’accident
	Dimension intentionnelle

	Réparation complémentaire spécifique
	Action en réparation selon le régime prévu pour la faute intentionnelle


34. La maternité et la suspension du contrat
Le congé de maternité entraîne la suspension du contrat de travail.
Il comprend :
· un congé prénatal ;
· un congé postnatal.
La salariée ne peut pas renoncer totalement à son congé : une période minimale d’interdiction d’emploi doit être respectée.
35. La durée du congé de maternité
Naissance d’un enfant
	Situation
	Prénatal
	Postnatal
	Total

	1er enfant
	6 semaines
	10 semaines
	16 semaines

	2e enfant
	6 semaines
	10 semaines
	16 semaines

	3e enfant ou suivant
	8 semaines
	18 semaines
	26 semaines


Naissances multiples
	Naissances
	Prénatal
	Postnatal
	Total

	Jumeaux
	12 semaines
	22 semaines
	34 semaines

	3 enfants ou plus
	24 semaines
	22 semaines
	46 semaines


La salariée doit dans tous les cas cesser de travailler pendant au moins :
8 semaines, dont 6 semaines après l’accouchement.
Des dispositions conventionnelles peuvent prévoir un congé plus long.
36. L’indemnisation du congé maternité
Sous réserve des conditions d’ouverture de droits, la CPAM verse des IJSS pendant le congé.
Pour une salariée mensualisée :
salaire journalier de base = trois derniers salaires bruts / 91,25
dans la limite du plafond mensuel de la Sécurité sociale, fixé à 4 005 € en 2026.
La CPAM applique ensuite un abattement forfaitaire de 21 %.
En 2026, l’IJ maternité est comprise entre :
· 11,12 € ;
· et 104,02 € par jour.
Une convention collective peut prévoir un maintien plus favorable, éventuellement intégral.
37. La protection contre le licenciement pendant la maternité
Pendant l’intégralité du congé maternité, la salariée bénéficie d’une protection dite absolue.
L’employeur ne peut notifier ni faire produire effet à un licenciement pendant cette période, y compris en présence d’une faute grave ou d’une impossibilité de maintenir le contrat.
Cette protection absolue se poursuit pendant les congés payés pris immédiatement à la suite du congé de maternité.
Puis, pendant les 10 semaines suivantes, la protection devient relative : la rupture n’est possible qu’en cas :
· de faute grave non liée à la maternité ;
· ou d’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à la maternité.
38. Le retour du congé maternité
À son retour, la salariée doit retrouver :
· son emploi précédent ;
· ou un emploi similaire ;
· assorti d’une rémunération au moins équivalente.
La durée du congé est assimilée à du travail effectif pour la détermination de l’ancienneté.
Une visite médicale de reprise est obligatoire et doit intervenir au plus tard dans les huit jours suivant la reprise.
39. Le congé de naissance
À l’occasion de la naissance d’un enfant, le salarié bénéficie d’abord d’un congé de naissance de 3 jours ouvrables.
Ce congé précède obligatoirement les quatre premiers jours du congé de paternité et d’accueil de l’enfant.
Attention
Congé de naissance = 3 jours ouvrables
Congé de paternité = 25 ou 32 jours calendaires
Ce sont deux congés distincts qui s’enchaînent.
40. Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant
Le congé est ouvert sans condition d’ancienneté.
Pour une naissance simple, sa durée est de :
25 jours calendaires.
Il comprend :
· 4 jours calendaires obligatoires immédiatement après le congé de naissance ;
· 21 jours calendaires facultatifs.
La seconde période peut être :
· prise en une seule fois ;
· ou fractionnée en deux périodes au maximum, chacune d’au moins 5 jours.
Elle doit en principe être prise dans les 6 mois suivant la naissance ou l’accueil de l’enfant.
41. Les naissances multiples
En cas de naissance ou d’accueil de plusieurs enfants :
congé de paternité = 32 jours calendaires
comprenant :
· 4 jours obligatoires ;
· 28 jours facultatifs.
La période facultative peut également être fractionnée en deux périodes d’au moins cinq jours chacune.
42. L’information de l’employeur
Le salarié doit normalement informer l’employeur :
· de la date prévisionnelle de l’événement ;
· de la date de début souhaitée ;
· de la durée du congé,
au moins un mois à l’avance.
Lorsque le délai est respecté, l’employeur ne peut pas refuser le congé.
43. L’indemnisation du congé de paternité
Le salarié remplissant les conditions bénéficie d’IJSS calculées selon une logique comparable à l’assurance maternité :
· trois derniers salaires / 91,25 ;
· salaire limité au plafond mensuel de Sécurité sociale ;
· abattement forfaitaire de 21 %.
En 2026 :
IJ maximale = 104,02 € par jour.
Le salarié doit cesser toute activité salariée pendant la période pour laquelle il demande l’indemnisation.
44. Les effets du congé de paternité sur le contrat
Le contrat de travail est suspendu pendant le congé.
Pendant celui-ci, l’employeur ne peut pas licencier le salarié, sauf :
· faute grave ;
· impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger au congé.
Le congé est assimilé à du temps de travail effectif pour l’ancienneté.
À son retour, le salarié retrouve :
· son précédent emploi ;
· ou un emploi similaire ;
· avec une rémunération au moins équivalente.
45. Point de veille 2026 - Le congé supplémentaire de naissance
Depuis le 1er juillet 2026, un nouveau congé supplémentaire de naissance complète les congés existants.
Il ne remplace ni :
· le congé maternité ;
· ni le congé de paternité.
Chaque parent peut bénéficier de :
1 ou 2 mois
qui peuvent être pris :
· en continu ;
· ou en deux périodes d’un mois ;
· simultanément ou successivement avec l’autre parent.
Pour les enfants nés ou arrivés au foyer à compter du 1er juillet 2026, le congé doit normalement être pris dans les 9 mois suivant l’événement.
Indemnisation
Le salarié ne perçoit pas son salaire mais une indemnisation de la CPAM ou de la MSA égale à :
· 70 % du salaire net le premier mois ;
· 60 % le second mois,
dans la limite du plafond mensuel de Sécurité sociale.
Le contrat est suspendu et la rupture par l’employeur n’est possible pendant le congé qu’en cas de faute grave ou d’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger au congé.
Attention au programme
Ce congé résulte d’une réforme postérieure à l’élaboration du référentiel. Il constitue donc un point de veille juridique 2026 à connaître, alors que le programme exclut expressément l’étude des congés d’adoption et d’éducation des enfants.
46. Tableau comparatif des principales suspensions
	Situation
	IJSS
	Carence Sécurité sociale
	Complément légal employeur
	Protection particulière contre la rupture

	Maladie non professionnelle
	Oui sous conditions
	3 jours
	À partir du 8e jour sous conditions
	Pas de protection AT/MP ; discrimination interdite

	Accident non professionnel
	Régime maladie
	3 jours
	À partir du 8e jour sous conditions
	Régime de droit commun

	Accident du travail
	Oui
	Aucune
	Dès le 1er jour sous conditions
	Protection renforcée

	Accident de trajet
	Régime AT/MP pour la protection sociale
	Aucune pour les IJ AT/MP
	Selon régime applicable
	Pas la protection spéciale L. 1226-9

	Maladie professionnelle
	Oui
	Aucune
	Dès le 1er jour sous conditions
	Protection renforcée

	Maternité
	Oui sous conditions
	Pas de carence
	Selon convention
	Protection absolue pendant le congé

	Paternité
	Oui sous conditions
	Pas de carence
	Selon convention
	Protection spécifique

	Congé supplémentaire de naissance
	Indemnité spécifique
	-
	Pas de salaire légalement maintenu
	Protection spécifique


47. Tableau comparatif des risques professionnels
	
	Accident du travail
	Accident de trajet
	Maladie professionnelle

	Événement
	Soudain et datable
	Soudain et datable
	Généralement progressif

	Lien
	Par le fait ou à l’occasion du travail
	Trajet protégé
	Origine professionnelle

	Présomption
	Oui sous conditions de temps et lieu
	Qualification à établir
	Présomption si tableau et conditions remplies

	Régime Sécurité sociale
	AT/MP
	AT/MP
	AT/MP

	Carence IJSS
	Non
	Non dans le régime AT/MP
	Non

	Protection spéciale du contrat
	Oui
	Non
	Oui

	IPP possible
	Oui
	Oui selon régime AT/MP
	Oui

	Faute inexcusable employeur
	Possible si conditions
	Régime à apprécier selon responsabilité et circonstances
	Possible


48. Méthode - Qualifier un risque
Étape 1 - Identifier l’événement
S’agit-il :
· d’une maladie ?
· d’un accident ?
· d’une grossesse ou d’une naissance ?
Étape 2 - Rechercher le lien professionnel
Pour un accident :
· temps de travail ?
· lieu de travail ?
· trajet protégé ?
· activité professionnelle ?
Pour une maladie :
· tableau de maladie professionnelle ?
· exposition professionnelle ?
· conditions du tableau ?
Étape 3 - Qualifier juridiquement
maladie non professionnelle / accident non professionnel / AT / accident de trajet / MP
Étape 4 - En déduire le régime
· prise en charge des soins ;
· IJSS ;
· carence ;
· complément employeur ;
· protection du contrat.
Étape 5 - Vérifier la convention collective
Elle peut améliorer l’indemnisation du salarié.
49. Méthode - Traiter une question sur l’indemnisation d’un arrêt
Utiliser l’ordre suivant.
1. Identifier le risque
Professionnel ou non professionnel ?
2. Identifier l’organisme
CPAM ou MSA
3. Vérifier l’ouverture du droit aux IJSS
Particulièrement en maladie ordinaire ou pour les congés familiaux concernés.
4. Déterminer le salaire de référence
Attention :
· maladie : trois derniers mois ;
· AT/MP : règles spécifiques ;
· maternité/paternité : trois derniers mois mais régime propre.
5. Appliquer le taux et le plafond
Ne jamais mélanger les régimes.
6. Vérifier la carence
· maladie : 3 jours ;
· AT/MP : aucune.
7. Vérifier le complément employeur
· ancienneté ;
· délai ;
· pourcentage ;
· convention collective.
8. Identifier une éventuelle subrogation
Qui perçoit matériellement les IJSS ?
50. Méthode - Traiter un accident du travail
Étape 1 - Rechercher un fait accidentel
Un événement ou une série d’événements précisément datables.
Étape 2 - Identifier la lésion
Physique ou psychologique.
Étape 3 - Rechercher le lien avec le travail
Temps et lieu du travail ?
Étape 4 - Appliquer la présomption si les conditions sont réunies
Étape 5 - Vérifier les démarches
salarié : 24 h
employeur : déclaration dans les 48 h
Étape 6 - Déterminer les conséquences
· soins ;
· IJSS ;
· complément employeur ;
· suspension ;
· protection contre la rupture ;
· reprise.
Étape 7 - En présence de séquelles
Étudier :
consolidation → IPP → capital ou rente.
Étape 8 - Si le comportement de l’employeur est en cause
Rechercher éventuellement :
faute inexcusable ou faute intentionnelle.
51. Méthode - Traiter une maladie professionnelle
Étape 1 - Identifier la pathologie
Étape 2 - Rechercher un tableau
Si la maladie est dans le tableau :
· maladie correspondante ?
· délai respecté ?
· exposition suffisante ?
· travaux visés ?
Étape 3 - Si toutes les conditions sont remplies
→ présomption d’origine professionnelle.
Étape 4 - Si une condition manque
Rechercher une reconnaissance possible par le CRRMP.
Étape 5 - Si aucun tableau ne vise la maladie
Vérifier :
· lien essentiel et direct avec le travail ;
· décès ou IPP d’au moins 25 %.
Étape 6 - Déterminer les conséquences
· soins ;
· IJSS ;
· complément ;
· protection du contrat ;
· IPP éventuelle.
52. Exemple type examen
Situation
La société MÉTALYS emploie 80 salariés.
Paul, salarié depuis quatre ans, travaille sur une presse industrielle.
Depuis plusieurs semaines, plusieurs salariés signalent que le dispositif de protection de la machine fonctionne mal. L’employeur reporte la réparation.
Le 4 septembre à 10 h, pendant son travail, la main de Paul est entraînée par la machine. Il subit plusieurs fractures et est placé en arrêt pendant trois mois.
L’employeur estime que Paul bénéficiera du même régime que lors d’un arrêt maladie ordinaire.
1. Qualifier l’accident
Règle de droit
Un accident du travail résulte d’un événement accidentel survenu par le fait ou à l’occasion du travail et entraînant une lésion. L’accident survenu au temps et au lieu du travail bénéficie en principe d’une présomption d’imputabilité.
Application
Paul :
· travaillait sur une machine de l’entreprise ;
· pendant ses horaires ;
· a subi un événement soudain ;
· qui a provoqué plusieurs fractures.
Conclusion
L’événement doit être qualifié d’accident du travail, sous réserve de la décision de reconnaissance de la caisse.
2. Paul supportera-t-il trois jours de carence ?
Règle de droit
Les IJSS d’accident du travail sont versées à compter du lendemain de l’accident, sans délai de carence. Le jour de l’accident est payé par l’employeur.
Application
Paul est victime d’un accident du travail et non d’une maladie ordinaire.
Conclusion
Il ne supportera aucun délai de carence de trois jours au titre des IJSS AT.
3. L’employeur doit-il éventuellement compléter les IJSS ?
Règle de droit
Le salarié ayant au moins un an d’ancienneté et remplissant les autres conditions bénéficie du complément légal de l’employeur. En cas d’accident du travail, celui-ci débute dès le premier jour d’absence.
Application
Paul possède quatre ans d’ancienneté.
Sous réserve des autres conditions, l’employeur doit compléter ses IJSS afin d’atteindre le niveau légal ou le niveau conventionnel s’il est plus favorable.
Conclusion
La seule indemnisation de la CPAM ne suffit donc pas nécessairement à déterminer le revenu de Paul pendant son arrêt.
4. Une faute inexcusable peut-elle être envisagée ?
Règle de droit
La faute inexcusable est caractérisée lorsque l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en protéger.
Application
L’employeur avait reçu plusieurs signalements concernant le dispositif de sécurité défectueux mais avait reporté la réparation et n’avait apparemment mis en place aucune mesure suffisante pour supprimer le risque.
Conclusion
Ces éléments peuvent permettre à Paul de demander la reconnaissance d’une faute inexcusable de l’employeur, sous réserve de l’appréciation de la juridiction compétente.
53. Exemple - Accident du travail ou accident de trajet ?
Situation
Élodie quitte son domicile à 7 h 30 pour commencer son travail à 8 h.
Elle suit son itinéraire habituel et est renversée par un véhicule à 7 h 45.
Règle de droit
L’accident survenu entre la résidence et le lieu de travail pendant un trajet normal peut constituer un accident de trajet.
Application
Élodie se rend directement de son domicile vers son lieu de travail à une heure cohérente avec son début de service.
Conclusion
L’accident peut être reconnu comme accident de trajet.
Il bénéficiera du régime de protection sociale correspondant mais pas de la protection spéciale contre la rupture prévue par l’article L. 1226-9 pour l’accident du travail et la maladie professionnelle.
54. Exemple - Maladie professionnelle
Situation
Claire exerce depuis vingt ans une activité l’exposant à un agent chimique déterminé.
Elle développe une pathologie expressément mentionnée dans un tableau de maladies professionnelles. Elle remplit les conditions de délai, de durée d’exposition et de travaux prévues par ce tableau.
Règle de droit
Une maladie figurant dans un tableau est présumée d’origine professionnelle lorsque les conditions réglementaires du tableau sont remplies.
Application
Toutes les conditions prévues sont satisfaites.
Conclusion
Claire bénéficie de la présomption d’origine professionnelle de sa maladie.
55. Erreurs à éviter à l’examen
	Erreur
	Correction

	« Suspension du contrat = rupture »
	Le contrat continue d’exister

	« L’employeur doit toujours continuer à verser intégralement le salaire »
	Distinguer salaire, IJSS, complément employeur et prévoyance

	Appliquer le même régime à tous les arrêts
	Commencer par qualifier le risque

	Confondre IJSS et complément employeur
	Deux mécanismes distincts

	« Les IJ maladie commencent dès le premier jour »
	En principe, carence de 3 jours

	Confondre les deux délais de carence
	Maladie : 3 jours CPAM / 7 jours complément légal employeur

	Utiliser encore les anciens plafonds IJSS
	Les montants font l’objet d’une veille

	« La subrogation augmente l’indemnisation »
	Elle modifie principalement le circuit de paiement

	« Un salarié malade ne peut jamais être licencié »
	Il ne peut pas être licencié en raison de sa maladie

	« Tout accident pendant une journée de travail est automatiquement un AT »
	Vérifier événement, lésion et lien avec le travail

	Oublier la présomption de l’accident survenu au temps et au lieu du travail
	Elle constitue un élément essentiel du raisonnement

	« AT = trois jours de carence »
	Aucun délai de carence des IJSS AT

	« Accident de trajet = accident du travail en tous points »
	Régime social proche, mais protection du contrat différente

	Confondre accident du travail et maladie professionnelle
	Accident = événement datable ; maladie = souvent processus progressif

	« Une maladie doit obligatoirement figurer dans un tableau pour être professionnelle »
	Une reconnaissance hors tableau est possible

	Oublier le CRRMP
	Il intervient notamment dans les reconnaissances complémentaires

	« 25 % d’IPP est nécessaire pour toute maladie professionnelle »
	Ce seuil concerne notamment la maladie hors tableau

	Confondre guérison et consolidation
	Consolidation = état stabilisé avec éventuelles séquelles

	« IPP = toujours une rente »
	Capital si taux inférieur à 10 %, rente à partir de 10 % dans le régime actuel

	Apprendre définitivement les modalités d’IPP 2026
	Une réforme est en cours avec nouvelle étape au 1er novembre 2026

	« Tout AT entraîne une faute inexcusable »
	Il faut démontrer conscience du danger + absence de mesures nécessaires

	Confondre faute inexcusable et intentionnelle
	La seconde suppose une dimension volontaire

	Oublier la protection renforcée pendant l’AT/MP
	Rupture limitée aux hypothèses légales

	« Congé maternité = 16 semaines dans tous les cas »
	La durée dépend du rang de l’enfant et des naissances multiples

	« La salariée peut renoncer totalement au congé maternité »
	Interdiction : au moins 8 semaines d’arrêt dont 6 postnatales

	« Pendant le congé maternité, un licenciement pour faute grave peut être notifié »
	Protection absolue pendant la suspension

	Confondre congé de naissance et paternité
	3 jours ouvrables + 25/32 jours calendaires

	« Les 25 jours de paternité sont tous obligatoires »
	4 jours obligatoires ; 21 jours constituent la seconde période

	Oublier le nouveau congé supplémentaire de naissance
	Applicable depuis le 1er juillet 2026 ; point de veille important

	Étudier en détail le congé d’adoption ou le congé parental
	Leur étude est exclue du périmètre indiqué pour cette partie


56. Mots-clés
	Notion
	Définition

	Suspension du contrat
	Interruption temporaire de l’exécution de certaines obligations sans disparition du contrat

	Risque non professionnel
	Maladie ou accident sans origine professionnelle

	Risque professionnel
	Risque résultant notamment d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle

	IJSS
	Indemnités journalières versées par la Sécurité sociale pendant certaines suspensions

	Délai de carence
	Période initiale pendant laquelle l’indemnisation concernée n’est pas versée

	Maintien de salaire
	Mécanisme permettant de conserver tout ou partie de la rémunération pendant une absence

	Subrogation
	Mécanisme permettant à l’employeur de percevoir les IJSS à la place du salarié lorsqu’il maintient sa rémunération

	AT
	Accident du travail

	Présomption d’imputabilité
	Présomption du caractère professionnel d’un accident survenu dans certaines conditions de temps et de lieu

	Accident de trajet
	Accident survenu sur un trajet protégé entre travail, résidence ou lieu habituel de repas

	MP
	Maladie professionnelle

	Tableau de maladie professionnelle
	Tableau réglementaire définissant les conditions de reconnaissance présumée d’une maladie professionnelle

	CRRMP
	Comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles

	Guérison
	Disparition des lésions sans séquelles indemnisables

	Consolidation
	Stabilisation de l’état de santé laissant éventuellement subsister des séquelles

	IPP
	Incapacité permanente résultant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle

	Faute inexcusable
	Faute caractérisée par la conscience, réelle ou présumée, du danger et l’absence de mesures nécessaires de protection

	Faute intentionnelle
	Faute volontaire relevant du régime spécifique prévu par le Code de la sécurité sociale

	Congé maternité
	Suspension du contrat entourant la naissance et bénéficiant d’une protection renforcée

	Congé de naissance
	Congé de trois jours ouvrables accordé à l’occasion de la naissance

	Congé de paternité et d’accueil de l’enfant
	Congé de 25 jours calendaires en cas de naissance simple et 32 jours en cas de naissance multiple

	Congé supplémentaire de naissance
	Congé de un ou deux mois par parent applicable depuis le 1er juillet 2026

	Visite de pré-reprise
	Visite destinée à anticiper les conditions du retour à l’emploi avant la fin de certains arrêts

	Visite de reprise
	Examen organisé après certaines absences afin d’apprécier la compatibilité du poste avec l’état de santé

	Temps partiel thérapeutique
	Reprise ou maintien à temps partiel pour favoriser l’amélioration de l’état de santé ou la réadaptation professionnelle


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 1225-17 et suivants, L. 1225-35 et suivants, L. 1225-46-2 et suivants et L. 1226-1 à L. 1226-22 ; Code de la sécurité sociale, notamment art. L. 411-1 et suivants, L. 431-1 et suivants, L. 434-1 et suivants et L. 452-1 à L. 452-5. Droit vérifié au 12 août 2026.
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